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LISTE DES ABREVIATIONS  
CFG : Code Forestier Gabonais 

CKK : Cantonnement du Komo Kango 

CLPA : Communautés Locales et Peuples Autochtones 

CV4C: Citizens Voices for Change: Congo Basin Forest Monitoring Project 

DP : Direction Provinciale des Eaux et Forêts 

OI : Observateur Indépendant 

OIE : Observation Indépendante Externe 
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RESUME EXECUTIF  
Brainforest a reçu en date du 25 février 2019, une lettre de dénonciation venant de Mme veuve 
MBINA Pauline née IBOUMBI NZIENGUI, faisant état d’une exploitation forestière illégale sur un 
terrain rural situé dans le domaine forestier rural du village Oyane 4, dans le département du Komo 
Kango. Suite à cette dénonciation, l’équipe de Brainforest a effectué une mission d’OIE du 14 au 19 
mars 2019 dans ledit village afin de vérifier la conformité de l’exploitation forestière en cours dans le 
village Oyane 4 avec la législation en vigueur. 

L’analyse documentaire, les entretiens menés avec le CKK de la Préfecture du Komo Kango et les 
habitants du village Oyane 4 et enfin les descentes de terrain ont permis de d’observer : 

- Des rivières obstruées du fait des voies de passage fortuitement réalisées pour l’évacuation des 
bois exploités illégalement/illicitement  

- Une importante quantité de bois abattus, gisant en forêt 

- Des souches et des grumes non marquées 

Suite à ces observations, l’OI recommande : 

 Au cantonnement du Komo Kango : 

- de réaliser une mission de contrôle dans le village Oyane 4,  

- de constater les faits d’exploitation forestière non autorisée,  

- d’interpeller et entendre sur procès-verbal les suspects et de les sanctionner conformément à 
la loi.  

Aux communautés : 

- d’organiser une réunion de concertation en vue de sécuriser leurs finages notamment par la 
création d’une forêt communautaire. 
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I. INTRODUCTION 

I.1. Contexte 
L’ONG Brainforest a reçu en date du 25 février 2019, une lettre de dénonciation d’une habitante du 
village Oyane 4, dans le département du Komo Kango, province de l’Estuaire. Cette lettre faisait état 
d’un cas présumé d’exploitation forestière illégale dans le domaine forestier rural, précisément dans la 
forêt familiale de la plaignante. En plus de cela, l’opérateur en cause aurait entrepris de fédérer des 
membres de la communauté, détenteurs de droits d’usage coutumiers dans la forêt sollicitée, afin de 
les amener à y créer une forêt communautaire, bien qu’il ait déjà commencé l’exploitation. 

Après une investigation préliminaire menée au niveau de la Direction Provinciale des Eaux et Forêts de 
l’Estuaire, il s’avère que l’exploitation dont il est fait état, ferait l’objet d’une « autorisation 
administrative ». Mais, aucun document justifiant l’activité n’a pu être fourni par les services de la DP, 
qui a proposé à l’équipe de se rapprocher du cantonnement des eaux et forêts de Kango. 

En vue de vérifier les faits d’exploitation forestière supposée illégale, dénoncés dans le village Oyane 
4, département du Komo Kango, province de l’Estuaire, Brainforest a trouvé judicieux, d’initier dans le 
cadre du projet : « Voix des Citoyens pour le Changement : Observation forestière dans le bassin du 
Congo » (CV4C), une mission d’observation indépendante dans ledit village, du 14 au 19 mars 2019. 

I.2. Objectifs de la mission 
Il s’est agi pour l’équipe de vérifier la conformité de l’exploitation forestière en cours dans le village 
Oyane 4 avec la législation en vigueur. 

De façon spécifique, il a été question de : 

- Découvrir l’ensemble des activités liées à l’exploitation forestière en cours dans le village 
suscité ; 

- Identifier et décrire les actions des différentes parties prenantes concernées par cette 
exploitation ; 

- Rechercher auprès de ces parties prenantes, l’ensemble des documents liés à cette 
exploitation forestière. 

I.3. Méthodologie 
Durant la mission, l’équipe a réalisé des entretiens avec le CKK, la Préfecture du Komo Kango et les 
habitants du village Oyane 4, notamment la famille de la plaignante, les notables du village, des 
personnes ressources et également avec M. BOUSSOUGOU, indexé dans la lettre de dénonciation de 
la plaignante en annexe de ce rapport. 

A la suite de ces entretiens, l’équipe a effectué une analyse documentaire, sur la base des documents 
collectés avant, pendant et après les différents entretiens tous en annexe (Arrêté 
n°019/MATCLD/PES/SG/SAD du 23 mars 1992, portant attribution d’un terrain rural ; Procès-verbal de 
reconnaissance de terrain…). Et enfin, elle s’est rendue sur le site en question, en vue d’observer les 
activités qui y sont ou qui y ont été réalisées.  
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I.4. Itinéraire de la mission 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 1 : Itinéraire de la mission 
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II. PRESENTATION DE LA ZONE DE LA MISSION 
Le village Oyane 4 est situé sur la route nationale 1 à environ 130 kilomètres de Libreville dans le 
département du Komo Kango, province de 
l’Estuaire.

 

Carte 2: Zone de la mission 

 

 

Site visité 1 Description 

Foret d’Oyane 4 En se référant à l’ancienne loi1, les populations évaluent l’étendue de la forêt 
environnant le village Oyane 4, à 5 km de part et d’autre des voies de 
communication. 

Site 2  

Forêt de Feu 
NZIENGUI Placide 

Superficie : 10 ha 

Héritage de Mme veuve MBINA Pauline (plaignante), fille de feu NZIENGUI 
Placide 

                                                           
1 Article 22 de la loi n°1/82 du 22 juillet 1982, abrogée par la loi n°16/01 du 31 décembre 2001, portant Code 
Forestier en République Gabonaise 
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Acteurs   

M. Moustapha Présumé exploitant forestier dans la forêt d’Oyane 4, se présente comme 
négociant en bois. 

M.BOUSSOUGOU Membre de la communauté du village Oyane 4, présumé complice dans la 
dénonciation de coupe illégale. 

III. PRINCIPALES OBSERVATIONS 
 

Rivières obstruées 

Au cours de la visite de terrain, l’OI a relevé l’existence de trois (3) rivières obstruées, respectivement 
aux points A (X=10.347308004274964 ; Y=-0.001695994287729), B (X=10.348660005256534 ; Y=-
0.000971965491772) et C (X=10.353311961516738 ; Y=0.003532972186804). L’obstruction 
découlerait des travaux d’aménagements entrepris par l’opérateur pour l’évacuation du bois. L’équipe 
n’a vu aucun pont, ni ponceau construit sur les rivières situées aux points ci-dessus géoréférencés, 
mais a observé des billes de bois posées de façon perpendiculaire au cours d’eau pour permettre sa 
traversée : alignement qui ralentit considérablement l’écoulement des eaux et causerait des 
inondations.  

Droit de propriété sur la forêt par les communautés locales, ce que dit la loi 

N’est propriétaire au Gabon que celui qui est titulaire d’un titre de propriété, c’est ce qui ressort de 
l’ordonnance n°5/PR/2012 du 13 Février 2012 fixant le régime de la propriété foncière. En effet, aucune 
disposition constitutionnelle ou légale ne prévoit une procédure spécifique d’acquisition de la propriété 
pour les communautés locales et les populations autochtones. Toutefois, le Décret n°0077 de 1967 
prévoyait, pour une période transitoire de deux ans, que « tout citoyen Gabonais [ou collectivités rurales] 
occupant un terrain depuis au moins cinq ans, pourra sur sa demande, obtenir la propriété définitive de ce 
terrain s'il apporte la preuve que cette occupation a été paisible, continue, publique et non équivoque ». 
C’est par ce texte que les autorités administratives locales pouvaient attribuer des zones aux populations 
locales. Mais, ce dernier a été abrogé par le décret 257/PR/MECIT du 19 juin 2012. 

Ainsi, le titre de propriété donne : le droit d’user de la terre, le droit de jouir de la terre et d’en percevoir 
les fruits et le droit de disposer de la terre (art 61, Ordonnance n°5/PR/2012 du 13 Février 2012 fixant le 
régime de la propriété foncière).  

Cependant, en matière de forêt, l’article 13 du code forestier gabonais précise que : « Toute forêt relève du 
domaine forestier national et constitue la propriété exclusive de l’État » ; et que sans autorisation préalable 
de l’administration des eaux et forêts, nul ne peut se livrer à titre gratuit ou commercial à l'exploitation à la 
récolte ou à la transformation de tout produit naturel (art.14 CFG). Par contre, la loi forestière reconnaît 
partiellement, aux CLPA le droit de posséder, occuper, ou utiliser traditionnellement leurs terres (art. 12 et 
252 CFG). Mais, ces dispositions ne font état que de « jouissance » des terres et forêts sans en préciser 
davantage. 
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Le Guide Technique National d’Aménagement Forestier, dans sa partie consacrée au « Réseau de 
circulation2 » recommande clairement que « Lorsqu’une route traverse un cours d’eau, il convient de 
mettre en place un pont ou ponceau afin de ne pas perturber l’écoulement naturel des eaux et la 
circulation de la faune aquatique. La construction de ce pont ou ponceau ne doit pas réduire de plus de 
20% la largeur du cours d’eau. Chaque ouvrage doit être stabilisé contre tout risque d’érosion 
éventuel ».  

L’utilisation des billes de bois telle qu‘observée, pour permettre la traversée des cours d’eaux, en lieu 
et place des ponts ou ponceaux, constitue un non-respect des indications énoncées dans le Guide 
Technique National d’Aménagement Forestier. Ces faits sont constitutifs d’exploitation intensive 
dommageable à l’environnement. Selon l’article 276 du code forestier, l’auteur de cet acte risque une 
peine un emprisonnement de trois à six mois et une amende de 500 000 à 10 000 000 de francs CFA 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Recommandation :  

Le CKK doit initier une mission dans la forêt du village d’Oyane 4, en vue de contrôler la qualité des 
ponts construits par l’exploitant, et ordonner le cas échéant une désobstruction des cours d’eau ainsi 
perturbés.   

  

 

                                                   Planche d'images 1: Rivières obstruées 

 

Importante quantité de bois abattus gisant dans la forêt 

La mission a relevé la présence de dix (10) billes en bordure de la route forestière, leur diamètre 
moyen était de 70 cm d’essence diverses dont : Ovengkol (6), Ebiara (2), Bilinga (2).  Elle a également 
observé quarante-une (41) billes stockées dans trois parcs à bois, toutes portant la marque SCS. 
Toutefois, les membres de la communauté, interrogés par l’équipe de mission au sujet de la 
signification de cette marque, ont affirmé ne pas connaître. Le diamètre moyen de ces billes était de 

                                                           
2 Guide Technique National d’Aménagement Forestier. 4.6.3.2-Réseau de circulation – Ouvrages d’art. Page 53 
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70 cm et elles correspondaient aux essences suivantes : Tali (3), Ebiara (12), Padouk (9), Ovengkol (5), 
Movingui (3), Acajou (2), Okoumé (3), Bilinga (2), Alep (1), Iroko (1). A en juger par le dépérissement 
de certaines billes, il est possible que ces bois aient été coupés depuis plus de 6 mois et pourraient de 
ce fait entrer dans la catégorie des bois abandonnés. A cet effet, au cours des entretiens, les 
communautés ont estimé la date d’intrusion de l’opérateur, qui aurait coupé ce bois, au mois 
d’Octobre 2018. Au niveau du cantonnement des eaux et forêts de Kango, aucune information 
concrète concernant la période relative à cette coupe de bois dans les finages du village d’Oyane 4 n’a 
été obtenue. 

Selon les dispositions de l’article 134 du code forestier : « Il est interdit aux exploitants d'abandonner 
sur les lieux d'abattage, sur les parcs de chargement ou en bordure des voies de vidange, des grumes 
de valeur marchande. Sont réputées abandonnées sur les permis, les grumes non évacuées six mois 
après l'abattage. 

La mission n’a pas pu réunir toutes les informations nécessaires permettant de confirmer l’abandon 
des billes ci-dessus présentées.   

Toutefois, la zone ne faisant l’objet d’aucune attribution, il s’agit vraisemblablement d’une 
exploitation sans autorisation de l’administration des eaux et forêts, sanctionnée par l’article 275 du 
Code Forestier. 

Recommandation : 

Le CKK doit initier une mission de contrôle afin d’interpeller et entendre sur procès-verbal les suspects 
et de les sanctionner conformément à la loi.  

Par ailleurs, les membres de la communauté, sous la houlette de leur chef, doivent organiser une 
réunion de concertation en vue de sécuriser leurs finages notamment par la création d’une forêt 
communautaire. 
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Souches et grumes non marquées 

Lors de la visite de terrain, l’OI a relevé douze (12) souches non marquées de diamètre moyen 60 cm 
et correspondant aux essences suivantes : Ovengkol (6), Bilinga (4), Movingui (1), Padouk (1) et huit (8) 
grumes non marquées de diamètre moyen 60 cm et correspondant aux essences suivantes : Ovengkol 
(3), Movingui (1), Bilinga (4), dans le terrain rural de feu NZIENGUI Placide, père de la plaignante (voir 
arrêté d’attribution et PV de reconnaissance de terrain en annexe). Les arbres issus de ces huit souches 
n’ont été ni étêtés, ni débardés. 

L’article 128 du code forestier de la république du Gabonais énonce que : « tout arbre abattu dans les 
permis forestiers est marqué de l'empreinte du marteau et d'un code d'identification de l'arbre à même 
le bois, sur la souche, la culée et sur les grumes tronçonnées .  

Sur les billes issues de l’arbre abattu, outre l’empreinte du marteau, il est indiqué un numéro sous 
forme de fraction dont le numérateur est le numéro de l’arbre et le dénominateur un chiffre indiquant 
l’ordre de la bille à partir de la culée. » Les souches observées par la mission ne portaient pas de 
marques. Ces faits constituent une violation des dispositions des articles 128 ci-dessus présenté.   

Image 1: 2 Billes d'Ovengkol abandonnées en 
bordure de route forestière 

Image 2: Billes de bois en dépérissement, stockées dans un parc forêt  



Page 11 sur 21 

 

 En l’absence de marquage, il est difficile d’assurer la traçabilité des bois. Ces faits sont constitutifs 
d’une exploitation sans titre, en violation des dispositions de l’article 14 et expose l’auteur aux 
sanctions prévues par l’article 275 du Code Forestier.  

Recommandation 

Le CKK doit diligenter une mission de contrôle dans le village Oyane 4 afin de constater l’exploitation 
illicite qui se déroule dans le village. 

  

Image 3: Souche d'Ovengkol non marquée Image 4: Souche de Bilinga non marquée 
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Carte 3: Faits observés 

  

IV. DIFFICULTES RENCONTREES 
Au cours de la mission, l’équipe a fait face à deux principales difficultés. La première était relative à 
l’accès à certaines zones notamment dans la forêt de la plaignante. La route forestière étant coupée 
par endroits, il a fallu traverser sur des ponts de fortune faits d’un tronc d’arbrisseau. 

La deuxième, quant à elle, concernait l’accès documentaire. En effet, lors de l’entretien avec 
M.BOUSSOUGOU, le ressortissant du village Oyane 4 qui a introduit l’opérateur dans la forêt, il a 
affirmé ne détenir aucun document le liant à cet exploitant. Et même au niveau du CKK, aucun 
document ne nous a été fourni. 

Et la dernière difficulté, concernait la difficile collaboration avec le présumé exploitant, M. Moustapha, 
qui a nié les faits en arguant qu’il n’est qu’un acheteur de bois. 

V. RECOMMANDATIONS 
Au vu des faits observés, l’OI a formulé les recommandations suivantes : 

Au cantonnement du Komo Kango : 
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- de réaliser une mission de contrôle dans le village Oyane 4,  

- de constater les faits d’exploitation forestière non autorisée,  

- d’interpeller et entendre sur procès-verbal les suspects et de les sanctionner conformément à 
la loi.  

Aux communautés : 

- d’organiser une réunion de concertation en vue de sécuriser leurs finages notamment par la 
création d’une forêt communautaire. 
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VI. ANNEXES 
1- Fiche de collecte 
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2- Courrier de dénonciation d’activités d’exploitation forestière illégale 
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3- Titres de propriété 

a- Sois transmis de l’arrêté d’attribution d’un terrain rural 
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b- Arrêté n°019/MATCLD/PES/SG/SAD du 23 mars 1992, portant attribution d’un terrain rural  
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c- Procès-verbal de reconnaissance de terrain 


